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La CNCDH se félicite de la perspective d’une ratification de la Convention, incluant son protocole facultatif, pendant la présidence française de l’Union Européenne. Il est important qu’un dialogue s’instaure avec les interlocuteurs chargés de conduire le processus interministériel en cours pour identifier les implications de cette ratification. Les questions telles que les essais thérapeutiques, l’identification des personnes handicapées par le langage des signes, ou la pleine jouissance du droit de vote, semblent devoir faire l’objet d’éventuelles déclarations interprétatives.

Comme elle l’a déjà exprimée dans son avis du 8 mars 2007, la Commission souhaite que les déclarations interprétatives soient les plus réduites possibles, et que le cas échéant, celles-ci fassent l’objet d’une concertation avec les représentants de la société civile. 
L’article 12, qui touche aux questions de capacité juridique, domaine particulièrement complexe du droit, est un des articles de la convention dont la mise en œuvre au niveau national appelle une consultation et une réflexion approfondies. Les organisations de la société civile et en particulier les organisations de personnes handicapées ont pris des positions sur ces aspects dans la perspective de la mise en œuvre de la convention.
La CNCDH a souligné dans son avis du 18 mars 2007 la nécessité d’instituer des mécanismes efficaces de contrôle des obligations découlant de ce nouveau traité à l’échelle nationale et a affirmé sa volonté d’être particulièrement attentive au processus d’élaboration du mécanisme national de contrôle des obligations tel que voulu par l’article 33 de la Convention. 
La modification récente de la CNCDH pour une meilleure conformité aux principes de Paris mentionnés au §.2 de l’article 33 vont dans le sens de la convention pour un mécanisme de contrôle indépendant, et qui garantisse que les droit des personnes handicapées soient considérés comme une question générale de droits de l’homme, plutôt qu’une thématique particulière et potentiellement porteuse de ségrégation.
Les points de contacts qui doivent être identifiés garantiront-ils une participation effective de la société civile et des échanges efficaces avec les autres instances (y compris le mécanisme de coordination et le mécanisme indépendant) ? La nécessité d’un lien régulier avec les instances élues se traduira-t-elle dans les faits ?

Le mécanisme de coordination, tel que prévu dans la convention sera-t-il partie prenante dans toutes les décisions politiques concernées, au niveau législatif comme au niveau exécutif ? De quelle façon les représentants de la société civile et en particulier les organisations de personnes handicapées seront-ils inclus dans le champ de cette coordination ?
La CNCDH, dans son avis du 18 mars 2007, a insisté sur la nécessité d’une participation effective de la société civile, et en particulier des personnes handicapées et des organisations qui les représentent, dans le suivi de la convention, tel que prévu au §.3. Sur ces aspects aussi, de nombreuses questions demeurent et l’instauration d’un dialogue avec les interlocuteurs impliqués dans le processus interministériel en cours est une nécessité.
